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Question écrite n° 2262

Texte de la question

Mme Bernadette Isaac-Sibille attire l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur l'action menee par le
conseil national de la resistance iranienne qui se bat pour la liberte et la democratie en Iran. Elle lui demande de
lui indiquer quelle position entend prendre le Gouvernement par rapport a l'action du comite national de la
resistance iranienne.

Texte de la réponse

La France et la Republique islamique d'Iran, qui ont decide de retablir leurs relations diplomatiques le 16 juin
1988 apres les avoir rompues, a l'initiative de la France, le 17 juillet 1987, entretiennent un dialogue politique
regulier. Ce dialogue est l'occasion pour la France de se montrer vigilante, comme elle l'est a l'egard d'autres
pays, sur le respect des droits de l'homme en Iran. Cette question est, en effet, l'un des criteres de l'orientation
generale que la France donne au developpement de ses relations avec l'Iran. Comme le sait l'honorable
parlementaire, des personnalites de l'opposition iranienne vivent en France depuis de nombreuses annees ;
elles se reclament de toutes les obediences et ont, chacune pour soi, une vision propre de l'avenir de ce pays.
Le gouvernement francais maintient egalement a l'egard de cette opposition une attitude de vigilance,
compatible avec les traditions humanitaires de notre pays. On sait en effet que tout refugie est tenu d'observer
une attitude de reserve. S'agissant des Modjahedin-du-peuple, qui constituent l'essentiel du conseil national de
la resistance iranienne, la France a ete conduite a prendre ses distances vis-a-vis de cette organisation militante
armee, qui appelle au renversement par la force d'un gouvernement etranger et revendique des actions
militaires qui ne peuvent conduire qu'a un engrenage de la violence et a une aggravation de la repression ou a
des represailles, dont les consequences sont deplorables pour les populations civiles. Le gouvernement
francais, pour sa part, ne manque jamais l'occasion de condamner les exces de cette repression, tout comme
d'ailleurs la pratique du terrorisme quels qu'en soient les auteurs.
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